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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, les modifications souhaitées sont 
indiquées en gras et italique. Pour les actes modificatifs, les parties reprises 
telles quelles d'une disposition existante que le Parlement souhaite amender, 
alors que la Commission ne l'a pas modifiée, sont marquées en gras. 
D'éventuelles suppressions concernant de tels passages sont signalées comme 
suit: [...]. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.

Adlib Express Watermark



PR\729030FR.doc 3/31 PE407.923v01-00

FR

SOMMAIRE

Page

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN.....................5

EXPOSÉ DES MOTIFS .......................................................................................................28

Adlib Express Watermark



PE407.923v01-00 4/31 PR\729030FR.doc

FR

Adlib Express Watermark



PR\729030FR.doc 5/31 PE407.923v01-00

FR

PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la mise 
sur le marché et l'utilisation des aliments pour animaux
(COM(2008)0124 – C6-0128/2008 – 2008/0050(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2008)0124),

– vu l'article 251, paragraphe 2, et les articles 37et 152, paragraphe 4, point b), du traité CE, 
conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission 
(C6-0128/2008),

– vu l'article 51 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de l'agriculture et du développement rural (A6-0000/2008),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 
substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Les crises qui secouent le secteur 
des denrées alimentaires étaient dues 
jusqu'ici, la plupart du temps, à la 
contamination de l'alimentation animale.

Or. de

Justification

Les grandes crises alimentaires de ces dix dernières années trouvent presque toutes leur 
origine dans l'alimentation animale (farines animales dans le cas de l'ESB, dyoxine dans 

Adlib Express Watermark



PE407.923v01-00 6/31 PR\729030FR.doc

FR

l'alimentation porcine, hormones présentes dans les solutions de sucres industriels 
transformées etc.)

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) L'obligation d'indiquer le pourcentage 
pondéral de toutes les matières premières 
pour aliments des animaux incorporées aux 
aliments composés pour animaux a été 
introduite en 2002, à la suite des crises de 
l'ESB et de la dioxine. Parallèlement, les
règlements (CE) n° 178/2002 et 
n° 183/2005 et leurs dispositions 
d'application ont sensiblement accru le 
niveau de sécurité des denrées alimentaires 
et des aliments pour animaux en mettant 
l'accent sur la responsabilité des exploitants 
du secteur de l'alimentation animale et du 
secteur alimentaire, l'amélioration du 
système de traçabilité, l'introduction des 
principes HACCP dans les entreprises du 
secteur de l'alimentation animale et les 
guides de bonnes pratiques en matière 
d'hygiène dans lesdites entreprises. Ces 
réalisations positives, qui se reflètent dans 
les notifications effectuées au moyen du 
système d'alerte rapide pour les denrées 
alimentaires et les aliments pour animaux, 
justifient l'abandon de l'obligation 
d'indiquer le pourcentage pondéral de 
toutes les matières premières pour aliments 
des animaux incorporées aux aliments 
composés pour animaux. Les pourcentages 
exacts pourront être fournis sur une base 
volontaire.

(17) L'obligation d'indiquer le pourcentage 
pondéral de toutes les matières premières 
pour aliments des animaux incorporées aux 
aliments composés pour animaux a été 
introduite en 2002, à l'initiative du 
Parlement européen, à la suite des crises 
de l'ESB et de la dioxine. Les règlements 
(CE) n° 178/2002 et n° 183/2005 et leurs 
dispositions d'application ont sensiblement 
accru le niveau de sécurité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux 
en mettant l'accent sur la responsabilité des 
exploitants du secteur de l'alimentation 
animale et du secteur alimentaire, 
l'amélioration du système de traçabilité, 
l'introduction des principes HACCP dans 
les entreprises du secteur de l'alimentation 
animale et les guides de bonnes pratiques 
en matière d'hygiène dans lesdites 
entreprises. Ces réalisations positives, qui 
se reflètent dans les notifications effectuées 
au moyen du système d'alerte rapide pour 
les denrées alimentaires et les aliments 
pour animaux, justifient l'abandon de 
l'obligation d'indiquer le pourcentage 
pondéral de toutes les matières premières 
pour aliments des animaux incorporées aux 
aliments composés pour animaux. Les 
pourcentages exacts pourront être fournis 
sur une base volontaire, mais devront être 
connus des autorités et être disponibles, 
sur demande, aux consommateurs 
intéressés.

Or. de
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Justification

La déclaration ouverte des matières premières de l'alimentation animale doit être garantie 
par l'accès à cette information même si les indications présentes sur l'étiquette ne sont que 
volontaires.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) Dans certains secteurs où le 
producteur n'est pas tenu d'inclure des 
indications spécifiques dans l'étiquetage, le 
client doit avoir la possibilité de demander 
des informations complémentaires. 
Toutefois, la mention des matières 
premières pour aliments des animaux 
incorporées aux aliments composés pour 
animaux par ordre pondéral décroissant 
fournit déjà des informations importantes 
sur la composition. Compte tenu des 
évolutions récentes de la législation 
communautaire, sources de garanties 
accrues en ce qui concerne notamment les 
principes HACCP, la traçabilité, la rigueur 
des règles d'hygiène et l'élaboration de 
guides communautaires de bonnes 
pratiques en matière d'hygiène, le fabricant 
doit être autorisé à rejeter la demande s'il 
estime que la communication des 
informations demandées porterait atteinte à 
ses droits de propriété intellectuelle. Cette 
possibilité ne nuira pas à la sécurité des 
denrées alimentaires et des aliments pour 
animaux puisque les autorités compétentes 
ont toujours le droit d’obtenir le 
pourcentage exact de chaque matière 
première pour aliments des animaux.

(19) Dans certains secteurs où le 
producteur n'est pas tenu d'inclure des 
indications spécifiques dans l'étiquetage, le 
client doit avoir la possibilité de demander 
des informations complémentaires. 
Toutefois, la mention des matières 
premières pour aliments des animaux 
incorporées aux aliments composés pour 
animaux par ordre pondéral décroissant 
fournit déjà des informations importantes 
sur la composition. Compte tenu des 
évolutions récentes de la législation 
communautaire, sources de garanties 
accrues en ce qui concerne notamment les 
principes HACCP, la traçabilité, la rigueur 
des règles d'hygiène et l'élaboration de 
guides communautaires de bonnes 
pratiques en matière d'hygiène, le fabricant 
doit être autorisé à limiter la demande aux 
matières premières constituant plus de 2% 
du pourcentage pondéral de l'aliment 
composé s'il peut prouver que la 
communication des informations 
demandées porterait atteinte à ses droits de 
propriété intellectuelle. Cette possibilité ne 
nuira pas à la sécurité des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux 
puisque les autorités compétentes ont 
toujours le droit d’obtenir le pourcentage 
exact de chaque matière première pour 
aliments des animaux et qu'elles doivent 
transmettre aux consommateurs ces 
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informations si elles ont des raisons de 
soupçonner des violations de la législation 
applicable.

Or. de

Justification

Le fabricant ne peut invoquer son droit de propriété intellectuelle que s'il peut en apporter la 
preuve. Par ailleurs, de l'indication même des fabricants, la propriété intellectuelle n'est 
pertinente que pour des micro-composants représentant moins de 2% des aliments composés.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) Si une farine animale de 
catégorie 3 au sens du règlement (CE) 
n°1774/2002, provenant de restes 
d'abattage d'animaux propres à la 
consommation humaine, peut être utilisée 
comme matière première dans 
l'alimentation de non-ruminants dans 
certaines conditions mentionnées dans les
règlements (CE) n°1774/2002 et (CE) 
n°999/2001, cette farine animale doit faire 
l'objet d'un étiquetage clair sur les 
aliments composés.

Or. de

Justification

La Commission a annoncé une modification du règlement n°999/2001 qui pourrait entraîner 
l'autorisation de farines animales de catégorie 3 dans certains aliments destinés aux non-
ruminants. Dans ce cas, il convient d'assurer l'étiquetage clair de la farine animale dans les 
aliments composés, par delà la liste des matières premières utilisées dans l'alimentation 
animale, conformément à l'article 17.
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Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) La directive 2002/32/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 mai 2002 sur 
les substances indésirables dans les 
aliments pour animaux ne réglemente pas 
l'étiquetage des aliments pour animaux 
dont la teneur en substances indésirables 
est excessive. Il convient donc d'établir des 
dispositions appropriées.

(20) La directive 2002/32/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 mai 2002 sur 
les substances indésirables dans les 
aliments pour animaux ne réglemente pas 
l'étiquetage des aliments pour animaux 
dont la teneur en substances indésirables 
est excessive. Il convient donc d'établir des 
dispositions appropriées afin de garantir le 
respect de l'interdiction de dilution
prévue à l'article 5 de la directive 
2002/32/CE et d'éviter que certains 
éléments de détoxification ou de 
dépollution n'entrent dans la chaîne 
alimentaire.

Or. de

Justification

Les aliments pour animaux contaminés ne doivent pas pénétrer dans la chaîne alimentaire.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) L'association des parties prenantes à 
l'élaboration de normes au moyen 
d'orientations communautaires dans le 
domaine de l'hygiène des aliments pour 
animaux s'est révélée tout à fait positive. 
La réalisation d'une liste plus étendue 
pourrait être plus souple et mieux adaptée 
aux besoins d'information des utilisateurs 
si elle était l'œuvre des parties prenantes 
plutôt que du législateur. Les parties 

(24) L'association des parties prenantes à 
l'élaboration de normes au moyen 
d'orientations communautaires dans le 
domaine de l'hygiène des aliments pour 
animaux s'est révélée tout à fait positive. 
La réalisation d'une liste plus étendue 
pourrait être plus souple et mieux adaptée 
aux besoins d'information des utilisateurs 
si elle était l'œuvre des parties prenantes 
plutôt que du législateur. Les parties 
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prenantes peuvent décider quels efforts y 
consacrer en fonction de la valeur qu'une 
liste de matières premières pour aliments 
des animaux présente pour elles. Les listes 
actuelles figurant dans les 
directives 96/25/CE et 82/471/CEE doivent 
constituer la première version du catalogue 
communautaire des matières premières 
pour aliments des animaux, qui sera 
complété par les parties prenantes en 
fonction de leurs intérêts. L'utilisation du 
catalogue doit être facultative. Toutefois, 
pour éviter que l'acheteur soit induit en 
erreur quant à l'identité réelle d'un produit, 
le fabricant doit indiquer s'il utilise des 
dénominations figurant dans le catalogue 
sans l'appliquer.

prenantes peuvent décider quels efforts y 
consacrer en fonction de la valeur qu'une 
liste de matières premières pour aliments 
des animaux présente pour elles. Les listes 
actuelles figurant dans les 
directives 96/25/CE et 82/471/CEE doivent 
constituer la première version du catalogue 
communautaire des matières premières 
pour aliments des animaux, qui sera 
complété par les parties prenantes en 
fonction des matières premières qu'elles 
utilisent. Le respect des critères énumérés 
dans le catalogue pour les matières 
premières pour aliments des animaux doit 
être facultatif. Toutefois, pour éviter que 
l'acheteur soit induit en erreur quant à 
l'identité réelle d'un produit, le fabricant 
doit indiquer s'il n'applique pas les critères 
énumérés dans le catalogue.

Or. de

Justification

Toute matière première pour aliments des animaux utilisée dans les aliments composés doit 
être mentionnée dans le catalogue.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) Un étiquetage moderne facilite la mise 
en place d'un environnement de marché 
concurrentiel dans lequel des exploitants 
dynamiques, efficaces et innovants peuvent 
utiliser pleinement l'étiquetage pour vendre 
leurs produits. Compte tenu à la fois de la 
relation d'entreprise à entreprise dans la 
commercialisation des aliments pour bétail 
et de la relation entre le fabricant et 
l'acheteur d'aliments pour animaux 

(25) Un étiquetage moderne facilite la mise 
en place d'un environnement de marché 
concurrentiel dans lequel des exploitants 
dynamiques, efficaces et innovants peuvent 
utiliser pleinement l'étiquetage pour vendre 
leurs produits. Compte tenu à la fois de la 
relation d'entreprise à entreprise dans la 
commercialisation des aliments pour bétail 
et de la relation entre le fabricant et 
l'acheteur d'aliments pour animaux 
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familiers, l'élaboration de codes de bon 
étiquetage dans ces deux secteurs pourrait 
représenter un moyen utile d'atteindre les 
objectifs d'un étiquetage moderne. Lesdits 
codes peuvent interpréter le cadre fourni 
pour ce qui est de l'étiquetage facultatif.

familiers, l'élaboration de codes de bon 
étiquetage dans ces deux secteurs pourrait 
représenter un moyen utile d'atteindre les 
objectifs d'un étiquetage moderne. Lesdits 
codes sont un instrument utile qui aide les 
exploitations à appliquer les prescriptions 
de l'étiquetage des aliments des animaux.

Or. de

Justification

Il faut souligner que les lignes directrices et les codes de conduite contribuent à la mise en 
œuvre concrète des dispositions législatives. S'ils facilitent l'interprétation des espaces de 
liberté prévus par la loi, ils ne sont cependant pas des instruments de flexibilité.

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

(a) la directive 90/167/CEE; (a) la directive 90/167/CEE établissant les 
conditions de préparation, de mise sur le 
marché et d'utilisation des aliments 
médicamenteux pour animaux dans la 
Communauté;

Or. de

Justification

Amendement de clarification.
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Amendement 9

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la directive 2002/32/CE; (b) la directive 2002/32/CE sur les 
substances indésirables dans les aliments 
pour animaux ;

Or. de

Justification

Amendement de clarification.

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les aliments pour animaux satisfont aux 
dispositions techniques relatives aux 
impuretés et aux autres déterminants 
chimiques établies à l'annexe I.

3. Les aliments pour animaux satisfont aux 
dispositions techniques relatives aux 
impuretés et aux autres déterminants 
chimiques établies à l'article 6 bis.

Or. de

Justification

Les dispositions concernant la prévention des impuretés et des pollutions chimiques dans 
l'alimentation des animaux concernent directement la sécurité alimentaire. Elles ne doivent 
donc pas figurer dans le catalogue et être ainsi laissées à la discrétion de l'industrie.
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Amendement 11

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les autorités compétentes 
communiquent aux consommateurs les 
informations transmises conformément 
au paragraphe 2 si elles estiment que les 
soupçons de ces derniers quant à des 
violations de la législation applicable 
justifient la transmission de l'information 
suite à une demande présentée 
conformément à l'article 17, paragraphe 
2, point b). Le cas échéant, l'autorité 
compétente subordonne cette transmission 
d'information à la signature d'une 
déclaration de confidentialité.

Or. de

Justification

La déclaration ouverte des matières premières de l'alimentation animale doit être garantie 
par l'accès à cette information même si les indications présentes sur l'étiquette ne sont que 
volontaires.

Amendement 12

Proposition de règlement
Artikel 6 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Dans des cas d'extrême urgence, afin de 
garantir un niveau élevé de protection du 
consommateur, la Commission peut avoir 
recours à la procédure d'urgence prévue à 
l'article 29, paragraphe 4 bis. 

Or. de
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Justification

Pour protéger le consommateur, la Commission doit pouvoir édicter des interdictions d'effet 
immédiat de certaines substances dans l'alimentation des animaux. Dans ces cas, c'est la 
procédure d'urgence qui doit s'appliquer.

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 6 bis
Établissement de valeurs limites pour les 

impuretés et les auxiliaires de 
transformation

La Commission établit des valeurs limites 
pour les impuretés résultant du processus 
de fabrication et pour les auxiliaires de 
transformation des aliments pour 
animaux en tenant compte de l'acquis 
scientifique, du progrès de la technique, 
des informations reçues dans le cadre du 
système d'alerte précoce pour les produits 
alimentaires ou les produits de 
l'alimentation animale, ou des résultats 
des contrôles prévus par le règlement 
(CE) n°882/2004.
Ces mesures relatives à la modification, 
par adjonction, de dispositions non 
essentielles du présent règlement sont 
arrêtées conformément à la procédure de 
règlementation avec contrôle prévue à 
l'article 29, paragraphe 4.

Or. de

Justification

Dans la proposition de la Commission, les quantités maximales d'impuretés chimiques du 
processus de fabrication ainsi que d'auxiliaires de transformation relèvent de la 
responsabilité des fabricants et figurent dans le catalogue (annexe I). Comme ces impuretés 
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et auxiliaires de transformation peuvent avoir des incidences importantes sur la sécurité 
alimentaire, la fixation des valeurs limites doit être confiée à la Commission, sous le contrôle 
du législateur.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 7

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission peut, selon la procédure 
visée à l'article 29, paragraphe 2, arrêter 
des orientations clarifiant la distinction 
entre les matières premières pour aliments 
des animaux, les additifs pour 
l'alimentation animale et les médicaments 
vétérinaires.

La Commission peut, selon la procédure 
visée à l'article 29, paragraphe 4, arrêter 
des orientations clarifiant la distinction 
entre les matières premières pour aliments 
des animaux, les additifs pour 
l'alimentation animale et les médicaments 
vétérinaires.

Or. de

Justification
La définition du champ d'application du présent règlement concerne des mesures de portée 
générale impliquant une modification, notamment par adjonction, de dispositions non 
essentielles du règlement. Ces mesures doivent par conséquent être arrêtées conformément à 
la procédure de règlementation avec contrôle, prévue à l'article 5 bis de la décision 
1999/468/CE.

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 8

Texte proposé par la Commission Amendement

Sans préjudice des conditions d'utilisation 
prévues dans le règlement autorisant 
l'additif pour l'alimentation animale 
concerné, les aliments complémentaires 
des animaux ne contiennent pas d'additifs 
pour l'alimentation animale qui leur ont été 

Sans préjudice des conditions d'utilisation 
prévues dans le règlement autorisant 
l'additif pour l'alimentation animale 
concerné, les aliments complémentaires 
des animaux ne contiennent pas d'additifs 
pour l'alimentation animale qui leur ont été 
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incorporés en des proportions 
correspondant à plus de 100 fois la teneur 
maximale fixée pour les aliments complets 
pour animaux ou cinq fois ladite teneur 
dans le cas des coccidiostatiques et des 
histomonostatiques.

incorporés en des proportions 
correspondant à plus de 50 fois la teneur 
maximale fixée pour les aliments complets 
pour animaux ou cinq fois ladite teneur 
dans le cas des coccidiostatiques et des
histomonostatiques. Les aliments 
complémentaires à plus forte dose ou les 
composés spéciaux peuvent être utilisés 
au cas par cas, sous réserve de 
l'autorisation du vétérinaire compétent.

Or. de

Justification

Pour les aliments complémentaires à trop forte concentration, le risque est le mauvais dosage 
des additifs. Et cela ne concerne pas seulement les coccidiostatiques et les 
histomonostatiques. Les dérogations pour les compléments à forte dose doivent être 
autorisées par le vétérinaire compétent.

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Si, sur la base des informations 
scientifiques et techniques disponibles, la 
Commission a des raisons de croire que 
l'utilisation de l'aliment pour animaux en 
question pourrait ne pas répondre à 
l'objectif nutritionnel particulier auquel il 
est destiné ou pourrait avoir des effets 
négatifs sur la santé animale, la santé 
humaine, l'environnement et le bien-être 
des animaux, elle transmet une demande 
d'évaluation et le dossier à l'Autorité 
européenne de sécurité des aliments 
(«l'Autorité») dans un délai de trois mois. 
L'Autorité rend un avis dans les six mois 
qui suivent la réception de la demande. Ce 
délai est prolongé si l'Autorité demande un 
complément d'information au demandeur.

4. Si, sur la base des informations 
scientifiques et techniques disponibles, la 
Commission ou un État membre a des 
raisons de croire que l'utilisation de 
l'aliment pour animaux en question pourrait 
ne pas répondre à l'objectif nutritionnel 
particulier auquel il est destiné ou pourrait 
avoir des effets négatifs sur la santé 
animale, la santé humaine, l'environnement 
et le bien-être des animaux, elle/il transmet
une demande d'évaluation et le dossier à 
l'Autorité européenne de sécurité des 
aliments («l'Autorité») dans un délai de 
trois mois. L'Autorité rend un avis dans les 
six mois qui suivent la réception de la 
demande. Ce délai est prolongé si 
l'Autorité demande un complément 
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d'information au demandeur.

Or. de

Justification

Il doit également être possible aux États membres de demander la vérification scientifique par 
l'AESA des données fournies par le fabricant.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Au sein de l'entreprise qu'ils contrôlent, 
les exploitants du secteur de l'alimentation 
animale veillent à ce que les indications 
d'étiquetage à caractère obligatoire 
puissent être transmises d'un bout à l'autre 
de la chaîne alimentaire afin de permettre 
la fourniture des informations à l'utilisateur 
final conformément au présent règlement.

5. Au sein de l'entreprise qu'ils contrôlent, 
les exploitants du secteur de l'alimentation 
animale veillent à ce que les indications 
d'étiquetage à caractère obligatoire soient
transmises d'un bout à l'autre de la chaîne 
alimentaire afin de permettre la fourniture 
des informations à l'utilisateur final 
conformément au présent règlement.

Or. de

Justification

La transmission de l'information tout au long de la chaîne alimentaire est l'une des conditions 
fondamentales de la traçabilité et de la sécurité alimentaire (cf. Règlement (CE) n°178/2002).

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) la personne responsable de l'étiquetage 
fournit, à la demande de l'autorité 

(b) la personne responsable de l'étiquetage 
fournit, à la demande de l'autorité 
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compétente, une preuve scientifique de la 
véracité de l'allégation, en utilisant soit des 
données scientifiques accessibles au public, 
soit des recherches documentées effectuées 
par la société. La preuve scientifique est 
disponible lors de la mise sur le marché de 
l'aliment pour animaux. 

compétente, une preuve scientifique de la 
véracité de l'allégation, en utilisant soit des 
données scientifiques accessibles au public, 
soit des recherches documentées effectuées 
par la société. La preuve scientifique est
disponible lors de la mise sur le marché de 
l'aliment pour animaux. À partir de ce 
moment, les consommateurs ont le droit 
d'obtenir de l'autorité compétente la 
preuve scientifique ou d'inviter l'autorité 
à demander au fabricant de faire suivre 
cette preuve.

Or. de

Justification

Les messages publicitaires et les allégations doivent pouvoir être vérifiées. Il n'est pas 
approprié de prescrire que la preuve scientifique de ces messages peut être fournie sur 
demande, et non pas par principe. Mais les consommateurs eux aussi doivent avoir la 
possibilité d'obtenir une preuve suffisante de l'autorité et/ou d'inviter celle-ci à demander au 
fabricant d'apporter cette preuve.

Amendement 19

Proposition de règlement
Article  13 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Sans préjudice du paragraphe 1, les 
allégations relatives à l'optimisation de 
l'alimentation et au maintien ou à la 
protection de l’état physiologique sont 
autorisées si elles ne reposent pas sur une 
action pharmacologique ou 
immunologique.

2. Sans préjudice du paragraphe 1, les 
allégations relatives à l'optimisation de 
l'alimentation et au maintien ou à la 
protection de l’état physiologique sont 
autorisées si elles ne reposent pas sur une 
action pharmacologique ou immunologique
spécifique.

Or. de

Justification

Il doit être possible de faire des allégations concernant des effets immunologiques si ces 
allégations sont vérifiables au sens du paragraphe 1. Mais cela ne vaut que pour des 
allégations générales du type "Renforce le système immunitaire", non pour la prévention, le 
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traitement ou la guérison supposés d'une maladie (comme dans le cas d'un vaccin), ce que le 
paragraphe 3 exclut expressément.

Amendement 20

Proposition de règlement
Article  15 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

(c) s'il est disponible, le numéro 
d'agrément attribué à l'établissement 
conformément à l'article 17 du règlement 
(CE) n° 1774/2002 ou à l'article 10 du 
règlement (CE) n° 183/2005. Si un 
fabricant possède plusieurs numéros, il 
utilise celui obtenu en application du 
règlement (CE) n° 183/2005;

(c) le numéro d'agrément attribué à 
l'établissement conformément à l'article 17 
du règlement (CE) n° 1774/2002 ou à 
l'article 10 du règlement (CE) n° 183/2005. 
Si un fabricant possède plusieurs numéros, 
il utilise celui obtenu en application du 
règlement (CE) n° 183/2005; L'autorité 
compétente délivre aux établissements 
agréés conformément au règlement (CE) 
n°183/2005, à la demande du fabricant, un 
numéro d'identification selon le format 
prévu à l'annexe V, chapitre II, du 
règlement (CE) n°183/2005;

Or. de

Justification

Les numéros d'agrément et d'identification des entreprises devraient être indiqués selon le 
même format, comme l'établissent jusqu'à présent les directives 95/69/CE et 98/51/CE. 
Certes, les numéros d'agrément prévus par le règlement (CE) 183/2005 concernant l'hygiène 
des aliments pour animaux sont attribués selon un format uniforme, mais pas aux 
établissements (fabricant des aliments pour'animaux de compagnie) non soumis à agrément 
au sens de ce règlement. Sur demande des fabricants concernés, un tel numéro devrait être 
attribué afin d'assurer un étiquetage uniforme et permettre la traçabilité des produits.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article  16 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Dans le cas où la dénomination utilisée 3. Dans le cas où la dénomination utilisée 
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pour la matière première pour aliments des 
animaux correspond à l'une des 
dénominations figurant dans le catalogue 
communautaire visé à l'article 25, mais où 
la personne responsable de l'étiquetage n'en 
applique pas les dispositions, l'étiquette 
l’indique clairement.

pour la matière première pour aliments des 
animaux correspond à l'une des 
dénominations figurant dans le catalogue 
communautaire visé à l'article 25, mais où 
la personne responsable de l'étiquetage n'en 
applique pas les dispositions, ou si le 
produit ne correspond pas aux critères 
prévus, l'étiquette l’indique clairement.

Or. de

Justification

Le catalogue contient des critères de qualité pour certaines matières premières (ex. teneur en 
protéines du son de blé). Si un fabricant utilise les notions du catalogue mais n'en respecte 
pas les caractéristiques de qualité, l'étiquetage doit en faire clairement mention (Ex.: Son de 
blé: …. "teneur en amidon inférieure à X %").

Amendement 22

Proposition de règlement
Article  17 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) si le pourcentage pondéral des matières 
premières pour aliments des animaux 
incorporées à un aliment composé pour 
animaux destiné à des animaux producteurs 
de denrées alimentaires n'est pas indiqué 
sur l'étiquette, le fabricant met à 
disposition, sur demande, des informations 
quantitatives concernant la composition, se 
situant dans une fourchette de +/- 15 % 
par rapport à la valeur découlant de la 
formulation de l'aliment pour animaux, 
sauf s'il estime que ces informations sont 
sensibles sur le plan commercial et que les 
communiquer pourrait porter atteinte à ses 
droits de propriété intellectuelle;

(b) si le pourcentage pondéral des matières 
premières pour aliments des animaux 
incorporées à un aliment composé pour 
animaux destiné à des animaux producteurs 
de denrées alimentaires n'est pas indiqué 
sur l'étiquette, le fabricant met à disposition
de l'acheteur, sur demande, des 
informations quantitatives exactes 
concernant la composition, découlant de la 
formulation effective de l'aliment pour 
animaux. Cette disposition ne s'applique 
pas aux matières premières d'aliments 
pour animaux dont le pourcentage 
pondéral dans l'aliment composé est 
inférieur ou égal à 2%, si le fabricant
estime que ces informations sont sensibles 
sur le plan commercial et s'il peut prouver, 
de façon motivée, que les communiquer 
porterait atteinte à ses droits de propriété 
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intellectuelle;

Or. de

Justification

Le fabricant ne peut invoquer son droit de propriété intellectuelle que s'il peut en apporter la 
preuve. Par ailleurs, de l'indication même des fabricants, la propriété intellectuelle n'est 
pertinente que pour des micro-composants représentant moins de 2% des aliments composés. 
La marge de fluctuation de +/- 15% de la valeur, prévue par l'actuel règlement, devrait (a 
priori) permettre au fabricant une certaine flexibilité lors de l'impression des étiquettes. Par 
contre, lors d'une demande a posteriori, la composition exacte est déjà connue, et l'impératif 
de flexibilité devient superflu.

Amendement 23

Proposition de règlement
Article  19 – Introduction

Texte proposé par la Commission Amendement

L'étiquette des aliments pour animaux 
familiers comporte un numéro de 
téléphone gratuit permettant au client 
d'obtenir, outre les indications à caractère 
obligatoire, des informations sur:

L'étiquette des aliments pour animaux 
familiers comporte une possibilité de 
contact gratuit permettant au client de 
faire valoir son droit d'obtenir, outre les 
indications à caractère obligatoire, des 
informations sur:

Or. de

Justification

Le numéro de téléphone gratuit n'est que l'une des nombreuses possibilités de permettre au 
client d'accéder à un complément d'information sur la composition exacte des aliments pour 
animaux familiers. Mettre à disposition un numéro de téléphone gratuit (éventuellement dans 
plusieurs langues officielles de l'UE) peut représenter, surtout pour les PME, une contrainte 
excessive.

Adlib Express Watermark



PE407.923v01-00 22/31 PR\729030FR.doc

FR

Amendement 24

Proposition de règlement
Article  21 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Pour ce qui est des quantités d'aliments 
pour animaux familiers n'excédant pas la 
ration journalière de l'espèce animale 
concernée et vendues en emballages 
contenant plusieurs récipients, les 
indications visées à l'article 15, points b), 
c) et f), et à l'article 17, paragraphe 1, 
points c), e) et f), peuvent ne figurer que 
sur l'emballage et non sur chaque récipient.

7. Pour ce qui est des récipients d'aliments 
pour animaux familiers n'excédant pas la 
ration journalière de l'espèce animale 
concernée et vendues en emballages 
contenant plusieurs récipients, les 
indications visées à l'article 15, points b), 
c) et f), et à l'article 17, paragraphe 1, 
points c), e) et f), peuvent ne figurer que 
sur l'emballage et non sur chaque récipient

Or. de

Justification

De nombreux aliments pour animaux familiers sont vendus en emballages contenant plusieurs 
récipients. Il y a lieu, dans ce cas, de ne faire figurer les indications obligatoires que sur 
l'emballage.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article  25 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Un fabricant qui souhaite utiliser 
une matière première d'aliments pour 
animaux jusqu'alors non mentionnée 
dans le catalogue doit au préalable 
demander que cette matière première soit 
inscrite dans le catalogue, conformément 
à l'article 27, paragraphe 1.

Or. de

Justification

Le catalogue n'est pas une liste positive officielle, il est établi par les milieux économiques 
sous leur propre responsabilité. Une nouvelle matière première utilisée par un fabricant doit 
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d'abord être inscrite dans le catalogue, en concertation avec les opérateurs sur le marché et 
les autorités compétentes.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article  26 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission encourage l'élaboration 
de deux codes communautaires de bonnes 
pratiques en matière d'étiquetage (ci-après 
«codes»): l'un pour les aliments pour 
animaux familiers et l'autre pour les 
aliments pour animaux destinés aux 
animaux producteurs de denrées 
alimentaires. Ces codes concernent
l'étiquetage facultatif autorisé par 
l'article 22 et contribuent à améliorer la 
qualité de l'étiquetage.

1. La Commission encourage l'élaboration 
de deux codes communautaires de bonnes 
pratiques en matière d'étiquetage (ci-après 
«codes»): l'un pour les aliments pour 
animaux familiers et l'autre pour les 
aliments pour animaux destinés aux 
animaux producteurs de denrées 
alimentaires. Ces codes aident les 
fabricants à appliquer concrètement les 
règles d'étiquetage et expliquent les 
modalités de l'étiquetage facultatif autorisé 
par l'article 22.

Or. de

Justification

Il faut souligner que les lignes directrices et les codes de conduite contribuent à la mise en 
oeuvre concrète des dispositions législatives. S'ils facilitent l'interprétation des espaces de 
liberté prévus par la loi, ils ne sont cependant pas des instruments de flexibilité.
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Amendement 27

Proposition de règlement
Article  27 – paragraphe 1 – Introduction

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque le catalogue et les codes sont 
créés, ils sont, selon le cas, élaborés et 
modifiés par l'ensemble des représentants 
appropriés des secteurs européens de 
l'alimentation animale:

Lorsque le catalogue et les codes sont 
créés, ils sont, selon le cas, élaborés et 
modifiés par l'ensemble des représentants 
appropriés des secteurs européens de 
l'alimentation animale (fabricants et 
consommateurs):

Or. de

Justification

Les fabricants comme les consommateurs doivent participer à l'établissement et à la 
modification du catalogue et des codes de conduite.

Amendement 28

Proposition de règlement
Article  27 – paragraphe 2 – Introduction

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission approuve le catalogue, les 
projets de codes et les projets de 
modifications y afférentes selon la 
procédure visée à l'article 29, 
paragraphe 2, pour autant que les 
conditions suivantes soient remplies:

La Commission approuve le catalogue, les 
projets de codes et les projets de 
modifications y afférentes selon la 
procédure visée à l'article 29, 
paragraphe 4, pour autant que les 
conditions suivantes soient remplies:

Or. de

Justification
L'établissement et la modification du catalogue et des codes de conduite concernent des 
mesures de portée générale impliquant une modification, notamment par adjonction, de 
dispositions non essentielles du règlement. Ces mesures doivent par conséquent être arrêtées 
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conformément à la procédure de règlementation avec contrôle, prévue à l'article 5 bis de la 
décision 1999/468/CE.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article  27 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission publie le titre et les 
références du catalogue et des codes au 
Journal officiel de l'Union européenne, 
série C.

3. La Commission publie le catalogue et les
codes au Journal officiel de l'Union 
européenne, série C.

Or. de

Justification

La publication est un facteur de transparence. 

Amendement 30

Proposition de règlement
Article  29 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Lorsque référence est faite au 
présent paragraphe, les articles 5 bis, 
paragraphes 1, 2, 4 et 6, ainsi que l'article 
7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent 
compte tenu de l'article 8 de cette 
décision.

Or. de

Justification

La procédure d'urgence a été introduite pour permettre à la Commission d'édicter des 
interdictions avec effet immédiat, conformément à l'article 6.
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Amendement 31

Proposition de règlement
Annexe I – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les matières premières pour aliments 
des animaux doivent, conformément aux 
bonnes pratiques de fabrication définies 
dans le règlement (CE) n° 183/2005, être 
exemptes d'impuretés chimiques résultant 
de leur processus de fabrication et 
d'auxiliaires technologiques, à moins qu'il 
soit fixé une teneur maximale particulière 
dans le catalogue visé à l'article 25.

1. Les matières premières pour aliments 
des animaux doivent, conformément aux 
bonnes pratiques de fabrication définies 
dans le règlement (CE) n° 183/2005, être 
exemptes d'impuretés chimiques résultant 
de leur processus de fabrication et 
d'auxiliaires technologiques, à moins qu'il 
soit fixé une teneur maximale particulière, 
conformément à l'article 6 bis.

Or. de

Justification

La prescription de valeurs maximales pour les impuretés chimiques résultant du processus de 
fabrication, ainsi que pour les auxiliaires technologiques, revêt une importance capitale pour 
la sécurité alimentaire. Il convient donc que ces valeurs maximales figurent dans le texte 
même du règlement.

Amendement 32

Proposition de règlement
Annexe V – Chapitre I – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L'exploitant du secteur de l'alimentation 
animale qui met l'aliment pour animaux sur 
le marché doit communiquer au client, à la 
demande de ce dernier, le nom des additifs 
pour l'alimentation animale non 
mentionnés au paragraphe 1.

3. L'exploitant du secteur de l'alimentation 
animale qui met l'aliment pour animaux sur 
le marché doit communiquer au client, à la 
demande de ce dernier, le nom et les autres 
indications prévues au paragraphe 1 
concernant les additifs pour l'alimentation 
animale non mentionnés au paragraphe 1.
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Or. de

Justification

Sur le modèle des dispositions de l'article 17, il convient en principe de garantir sur demande 
l'accès aux informations sur la composition de l'aliment pour animaux et sur l'utilisation 
d'additifs, même si ces indications ne figurent pas obligatoirement sur l'étiquetage.

Amendement 33

Proposition de règlement
Annexe VI – Chapitre I – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. L'exploitant du secteur de 
l'alimentation animale qui met l'aliment 
pour animaux sur le marché doit 
communiquer au client, à la demande de 
ce dernier, le nom et les autres indications 
prévues au paragraphe 1 concernant les 
additifs pour l'alimentation animale non 
mentionnés au paragraphe 1.

Or. de

Justification

Sur le modèle des dispositions de l'article 17, il convient en principe de garantir sur demande 
l'accès aux informations sur la composition de l'aliment pour animaux et sur l'utilisation 
d'additifs, même si ces indications ne figurent pas obligatoirement sur l'étiquetage.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La proposition de la Commission prévoit une refonte du droit européen de l'alimentation 
animale. Il s'agit tant de simplifier la législation que d'harmoniser le droit de l'alimentation 
pour animaux avec les dispositions relatives aux denrées alimentaires. La proposition 
législative s'articule autour des éléments suivants, que nous nous proposons d'expliquer ci-
après:

1. La "déclaration ouverte" des matières premières de l'alimentation animale

L'indication des matières premières entrant dans la composition d'un aliment composé, et la 
mention exacte des quantités concernées ("déclaration ouverte"), était l'une des principales 
exigences du Parlement européen après la crise de l'ESB. La commission d'enquête sur l'ESB 
avait adressé des exigences en ce sens à la Commission européenne (cf. résolution du 19 
février 1997 sur les conclusions de la commission d'enquête temporaire sur l'ESB).

Le Parlement attachait une grande importance à ce que les consommateurs non seulement 
soient le mieux protégés possible, mais puissent également décider eux-mêmes, grâce à un 
étiquetage clair et transparent, quels produits, de quelle origine, ils choisiront dans des 
conditions optimales du point de vue de la sécurité et de la santé. Il en va de même des 
agriculteurs qui ont besoin, eux aussi, d'un étiquetage clair pour l'achat de composés 
alimentaires.

En présentant sa proposition législative concernant la directive ultérieure n° 2002/2/CE 
relative à la circulation des aliments composés pour animaux, la Commission présentait une 
proposition qui prévoyait l'établissement d'une liste des matières premières des aliments pour 
animaux indiquant un pourcentage pondéral exact. Alors que le PE avait confirmé ces 
mesures en première et deuxième lecture, le Conseil manifesta une grande réticence à l'égard 
de la déclaration ouverte. Au sein du comité de conciliation, saisi ultérieurement, le Conseil et 
le Parlement parvinrent à un accord prescrivant d'une part la déclaration obligatoire des 
matières premières sur l'étiquette ou la notice, avec indication du pourcentage pondéral, et 
autorisant d'autre part une marge de tolérance de +/- 15% de la valeur indiquée (article 1, par. 
4, de la directive 2002/2/CE). De son côté, le client a le doit d'obtenir sur demande la 
composition exacte de l'aliment composé (article 1er, par. 1, de la directive 2002/2/CE)1.

Par la suite, cette disposition législative fut attaquée devant la Cour de justice par des 
entreprises et plusieurs États membres. Dans son arrêt du 6 décembre 2005, la Cour a 
cependant confirmé la légalité de la directive et a rejeté la plupart des critiques formulées à 
son encontre par les demandeurs. Sur un seul point, la Cour a néanmoins suivi l'argumentation 
des plaignants en critiquant l'article 1er, paragraphe 1, qui prévoit une "information exacte 
fournie à la demande", qu'elle considère comme disproportionnée par rapport à l'objectif 
déclaré de la directive ("protection de la santé"). La Cour de justice a mis en balance, dans 
cette affaire, la valeur ajoutée d'une information exacte sur demande pour la protection de la 
santé, et les frais qui en résulteraient pour les fabricants.

                                               
1 Cf. rapports A5-0233/2000, A5-0079/2001 et A5-0421/2001.
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Au cours de la procédure législative basée sur cet arrêt1 aux fins de modification de la 
directive 2002/2/CE, le Parlement européen et le Conseil décidèrent d'un commun accord, 
dans la perspective annoncée de propositions de refonte générale de la législation relative aux
aliments pour animaux, de ne procéder à aucune modification de l'acte juridique de base allant 
au-delà de l'application de l'arrêt de la Cour: "Ils prévoient que, dans ce contexte, la question 
de la "déclaration ouverte des ingrédients" sera réévaluée dans son ensemble, et attendent, de 
la part de la Commission, de nouvelles propositions qui tiennent compte, d'une part, de 
l'intérêt qu'ont les agriculteurs à disposer d'une information exacte et détaillée sur les 
ingrédients des aliments pour animaux et, d'autre part, de l'intérêt qu'a le secteur à ce que le 
secret de fabrication soit suffisamment protégé"2.

C'est dans ce contexte qu'a été établie la présente proposition législative qui prévoit 
l'indication en ordre décroissant des matières premières, l'indication des pourcentages 
pondéraux restant facultative. Aux termes de l'article 17, paragraphe 2, l'acheteur peut obtenir, 
sur demande auprès du fabricant, la composition du produit. Mais, selon la proposition, le 
fabricant garde la possibilité de refuser cette information s'il estime que "communiquer ces 
informations pourrait porter atteinte à ses droits de propriété intellectuelle".

De son côté, le rapporteur est d'avis, à la lumière de l'arrêt de la Cour sur l'étiquetage des 
aliments pour animaux, qu'il importe de veiller à ce que le droit de l'acheteur à l'information 
soit tout autant respecté que l'intérêt légitime du fabricant à la sauvegarde de sa propriété 
intellectuelle. Quant à la décision sur le point de savoir si une demande de l'acheteur en ce 
sens doit être satisfaite, elle ne doit pas être laissée à la seule appréciation du fabricant.

Compte tenu de l'arrêt de la Cour et de la présente proposition législative, le principe de la 
"déclaration ouverte" doit être interprété en ce sens que l'acheteur, le cas échéant après une 
demande motivée de sa part, a en principe le droit d'être informé dans le cadre d'une 
procédure fixée par la loi.

Les amendements, en liaison avec la proposition de la Commission, prévoient les mesures 
suivantes:

1. L'indication de toutes les matières premières est obligatoire, par ordre décroissant de 
leur pourcentage pondéral, mais l'indication des pourcentages pondéraux est 
facultative, à l'exception des cas mentionnés à l'article 17, paragraphe 2, point 1.

2. L'acheteur a le droit de réclamer au fabricant l'indication des pourcentages pondéraux. 
Cette indication doit être exacte car une marge de fluctuation de +/- 15% apparaît 
inopportune a posteriori, c'est à dire au terme du processus de fabrication.

3. Le fabricant peut refuser la communication de cette information s'il peut prouver, de 
façon motivée, que cela porterait atteinte à sa propriété intellectuelle, autrement dit 
s'il peut démontrer, sur la base d'une recherche effectuée par ses soins ou commandée, 
l'existence effective d'une propriété intellectuelle à protéger. Mais cette possibilité est 
exclue pour les principaux composants d'un aliment composé lorsqu'ils dépassent 2% 
du pourcentage pondéral car dans ce cas, selon les indications fournies par l'industrie, 

                                               
1 Pour plus de détails, cf. rapport A6-0411/2006.
2 Décision n o  623/2007/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007 portant modification de la 

directive 2002/2/CE modifiant la directive 79/373/CEE du Conseil concernant la circulation des aliments 
composés pour animaux, JO L 154 du 14.6.2007.
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aucun intérêt essentiel de propriété intellectuelle ne peut être invoqué.
4. Si le fabricant utilise son droit de refuser de communiquer les pourcentages 

pondéraux des composants au dessous de 2%, l'acheteur peut s'adresser à l'instance 
compétente. Celle-ci peut d'une part se procurer à tout moment la composition exacte 
de l'aliment composé, d'autre part examiner le droit de propriété intellectuelle 
invoqué. Elle peut, le cas échéant, subordonner la communication des données 
concernant la composition exacte du produit, après examen des prétentions du 
fabricant à la protection du droit de propriété intellectuelle, à la signature d'un 
engagement de confidentialité.

2. Étiquetage des additifs dans les aliments pour animaux

La Commission propose l'étiquetage obligatoire des additifs dont l'agrément exige une valeur 
limite et qui ont une efficacité zootechnique ou agissent contre certains parasites. Pour 
d'autres additifs l'étiquetage est facultatif. Par ailleurs, l'utilisation d'additifs doit être 
communiquée au client, à sa demande. Le rapporteur propose que cette disposition soit 
précisée.

3. Autorégulation au moyen de codes ou de lignes directrices

L'expérience de la législation relative à l'hygiène des denrées alimentaires (règlements (CE) 
n° 852/2003 et 853/2003) et à l'hygiène des aliments pour animaux (règlement (CE) n° 
183/2005) montre que les lignes directrices et les codes de conduite établis par le secteur 
économique peuvent contribuer utilement à la mise en œuvre pratique des dispositions de la 
loi. Dans le domaine de l'étiquetage des aliments pour animaux, de telles lignes directrices 
peuvent aussi probablement rendre de précieux services. Cependant, le texte de loi doit 
souligner sans ambiguïté que ces codes ou lignes directrices n'ont aucun caractère quasi-
législatif. Ils ne servent qu'à faciliter l'application pratique du règlement et interpréter, le cas 
échéant, les espaces de liberté laissés par celui-ci, mais en aucun cas ils ne doivent être 
abusivement utilisés pour vider de leur substance les dispositions du texte de loi.

4. Contamination des matières premières

On a vu dans le passé que des substances contaminées étaient fréquemment "dépolluées" 
comme aliments pour animaux avec une énergie criminelle remarquable. Il faut donc que les 
règles applicables aux matières premières contaminées soient établies avec beaucoup de 
clarté. Dans la Communauté, la situation juridique à cet égard s'est nettement améliorée par 
l'adoption de la directive 2002/32/CE, suite au scandale de la dioxine. L'article 5 de cette 
directive, notamment, qui interdit la dilution, a mis un terme à une pratique inacceptable mais 
qui alors était courante: la dilution d'éléments contaminés avec des matériaux non contaminés, 
jusqu'à ce que la valeur limite soit dépassée par le bas.

Les dispositions de la directive 2002/32/CE prévoient que les substances contaminées ne 
peuvent être utilisées comme aliments pour animaux. Or, on ne sait toujours pas ce qu'il 
advient de ces substances une fois qu'elles ont été "retirées de la circulation". L'article 8 laisse 
à cet égard aux États membres la possibilité d'appliquer certains procédés autorisés de 
détoxification des matières premières contaminées (comme par exemple, filtrage au charbon 
actif de l'huile de poisson pour réduire le taux de dioxine, ou traitement à l'ammoniaque pour 
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réduire les aflatoxines).
La Commission propose par conséquent de prescrire un étiquetage clair (cf. article 20) pour 
les aliments pour animaux ou les matières premières contaminé(e)s. Mais, par delà les 
prescriptions d'étiquetage, il importe de veiller à ce que ces substances contaminées ne soient 
pas utilisées illégalement et que l'interdiction de dilution soit respectée.

5. Dispositions d'exécution (comitologie)

La décision du Conseil n° 1999/468/CE stipule que dans le cas d'un acte juridique de base 
adopté selon la procédure de codécision, les mesures de portée générale portant modification 
de dispositions non essentielles de cet acte, y compris par suppression de certaines de ces 
dispositions ou par adjonction de nouvelles dispositions non essentielles, sont arrêtées 
conformément à la procédure de règlementation avec contrôle. Le rapporteur propose par 
conséquent que la définition de valeurs limites d'impuretés et d'auxiliaires de transformation 
(article 6 bis), l'adoption de lignes directrices pour délimiter le champ d'application (article 7) 
ainsi que l'agrément du catalogue et des codes (article 27) soient également adoptés selon la 
procédure de règlementation avec contrôle. Toutes ces mesures ont une portée générale et 
sont conformes aux critères prévus par la décision n° 1999/468/CE pour l'application de ladite 
procédure (RaC).

Toutefois, il serait opportun, en ce qui concerne l'élargissement de la liste négative de l'article 
6, d'appliquer la procédure d'urgence afin que la Commission puisse édicter avec effet 
immédiat des interdictions de certaines substances dans l'alimentation animale.
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